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ON peut désormais tra-verser la Voie-Express àPlein-Ciel en toute sécu-rité. Le ministre d’Etat encharge des Infrastruc-tures, des Travaux pu-blics et del’Aménagement du terri-toire, Jean-Pierre Oyiba, alivré officiellement, le 16septembre 2017, la pas-serelle piétonne achevéedepuis le 15 mai dernierà cet endroit.D’une longueur de 42,90m pour un poids de 30tonnes, cette passerelle aune hauteur de 6 m pourpermettre aux gros véhi-cules de passer en des-sous.Pour les riverains, cetteinfrastructure réaliséepar l’entreprise Chinafirst highway engineering

company (FHEC) consti-tue un véritable soulage-ment, dans la mesure oùcette partie de la Voie-Ex-press a été pendant long-temps le théâtre deplusieurs drames.« Le gouvernement a tenu
à réagir face à la situation
qui endeuillait les familles
sur ce site. C’est un endroit

accidentogène où l’on dé-
plorait pratiquement un
mort sinon plusieurs
chaque semaine, lié à la
traversée de la chaussée
par les piétons. Cette
œuvre rassure aujourd’hui
les populations », a indi-qué Jean-Pierre Oyiba. L'œuvre, selon le membredu gouvernement, va se

poursuivre car, les traver-sées dangereuses sontnombreuses sur la Voie-Express.« C’est une politique qui va
se poursuivre à certains
endroits sensibles à forte
traversée de population.
On va démarrer les tra-
vaux lorsque les moyens le
permettront. La situation

financière difficile dans la-
quelle se trouve notre
pays ne nous laisse pas
beaucoup de marge de
manœuvre », a ajouté M.Oyiba. La passerelle piétonne dePlein-Ciel devrait doncsoulager les usagers decette zone de forte af-fluence. Mais le ministre

s'est entendu réclamerplus d'efforts dans cesens ailleurs.« Plein ciel n’est pas le seul
endroit où les populations
ont demandé des passe-
relles. Nous aimerions que
cela puisse se généraliser
à travers la capitale et,
pourquoi pas, à l’intérieur
du pays », a insisté un ri-verain.Selon le ministère des In-frastructures, d’autrespasserelles pour piétonssont prévues au niveaude la Fopi, de Pétro-Gabon d’Owendo, au car-refour SNI et au PK 6.A noter qu’à une centainede mètres de cette passe-relle, les travaux de labuse de Belles-Peinturesse poursuivent et la voiepourrait être livrée dansles prochains mois, a in-diqué un technicien desTravaux publics trouvésur place.

La passerelle piétonne de Plein-Ciel enfin opérationnelle !
Infrastructures routières
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Le ministre Jean-Pierre Oyiba traversant la voie de Plein-Ciel en empruntant. 
Photo de droite :  la passerelle piétonne.
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MIS à l’arrêt par l’entre-prise Colas, en raison d'im-payés de la part de l’Etat,les travaux du tronçon rou-tier 2x2 voies,  long de 7km, entre le PK5-PK12vont reprendre.Le ministre d’Etat en

charge des Infrastructures,des Travaux publics et del’Aménagement du terri-toire, Jean Pierre Oyiba, aannoncé, lors de la livrai-son de la passerelle dePlein-Ciel, le redémarrageimminent des travaux surla Nationale 1, notammentsur ce linéaire, ainsi quesur celui du PK23-PK75.En dépit des difficultés fi-nancières dans lesquellesse trouve le pays, le minis-

tre d'Etat a indiqué avoirreçu, au sortir du sémi-naire gouvernemental, desinstructions fermes du chefde l’Etat, Ali Bongo On-dimba, pour réhabiliter laroute économique, afin depermettre la fluidité de lacirculation et d'apporter lasécurité aux usagers.« Ce sont des marchés si-
gnés en 2012. Malheureuse-
ment, la crise économique
réduit considérablement

nos moyens. Ce qui fait que
les marchés ne peuvent plus
suivre leur cours. D’où la né-
cessité pour nous, responsa-
bles des TP, d’intervenir
avec la régie. Sur ce point, je
vous donne ma parole que
la semaine prochaine, les
travaux vont démarrer sur
la Nationale, sur le linéaire
PK23, notamment d'Olam
jusqu’au pont Agoula, au
PK75 », a assuré Jean-Pierre Oyiba. 

Les travaux redémarrent cette semaine
F.A
Libreville/Gabon

Tronçon routier PK5-PK 12

Les engins et le personnel de Colas reprennent les
travaux cette semaine entre les PK 5 et 12.
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LES experts de l’Officedes Nations Unies contrela drogue et le crime(ONUDC) vont donnerune formation aux parle-mentaires gabonais issusdes deux chambres sur laproblématique de la luttecontre la corruption, du19 au 20 septembre2017, à Libreville.Ce séminaire entre dansle cadre de la présenta-

tion officielle du rapportdéfinitif du premier cycled’examen du Gabon, enaccord avec la Conven-tion des Nations Uniescontre la corruption.En marge de la tenue dece stage, le président dela Commission nationalede lutte contre l’enrichis-sement illicite (CNLCEI),Dieudonné OdoungaAwassi, et le président del’Assemblée nationale,Richard Auguste Onou-viet, ont échangé sur lestenants et les aboutis-sants de cette formation. C'était au cours d’unerencontre, le 14 septem-bre 2017, au palais Léon- Mba.Selon le chronogrammearrêté, une présentation

du rapport définitif duGabon par un profession-nel de l’ONUDC sera,d’abord, faite aux dépu-tés lors de la journée du19 septembre. Ensuite,viendra le tour des séna-teurs, le 20 septembre2017.Il faut rappeler quel’ONUDC a exhorté lesautorités gabonaises àintégrer dans son corpusréglementaire national,certaines dispositions dela Convention des Na-tions-Unies contre la cor-ruption. Dans le même

sens, un autre voletdevra concerner l’élabo-ration d’une loi spécialeanti-corruption dans lecadre de la stratégie delutte contre la corruptionet le blanchiment des ca-pitaux.Parmi ces dispositions,on note la corruption desagents publics natio-naux, la corruption desagents publics étrangerset des fonctionnairesd’organisations interna-tionales publiques (...),l’abus de fonctions,  l’en-richissement illicite, etc.

L’ONUDC offre une formation aux parlementaires gabonais
Lutte contre la corruption 

MSM
Libreville/Gabon

Dieudonné Odounga Awassi (g) et Richard-Auguste
Onouviet (2e à g) au sortir d'une réunion consacrée

à la formation des parlementaires gabonais.
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A l’initiative de l’Alliancedes forêts tropicales 2020et le WWF Gabon, l’hôtelMéridien de Libreville vientd'abriter, deux jours durant,l’atelier national sur l’initia-tive de développement du-rable du palmier à huile enAfrique (TFA 2020).Le rendrez-vous était des-tiné à sensibiliser les par-ties prenantes autour de laproduction responsable

d'huile de palme durable, àrenforcer l’engagement dusecteur de l’huile de palmeau Gabon, à présenter lecadre national et les poli-tiques existantes en matièrede production de cet ali-ment. Mais aussi à analyseret adopter les projets natio-naux de développement du-rable du secteur sur la basedes résultats de la réuniondu 29 septembre 2016, etamorcer la consolidation duplan d’action initié lors decette même réunion.Le ministre de l’Agriculture,
de l’Elevage, chargé du Pro-gramme graine, Yves-Fer-nand Manfoumbi, présidantles travaux, s’est félicité de

la tenue de cet atelier natio-nal qui a abouti à l’élabora-tion de la feuille de routepour la mise en œuvre du

schéma pour le développe-ment durable du palmier àhuile en Afrique.« Le Gabon, qui ambitionne
d’être un pays émergent à
l’horizon 2025, s’est engagé
dans une véritable dyna-
mique de croissance écono-
mique durable. Ce défi
majeur est repris dans le
Plan de relance économique
(Pre) qui veut faire de ce sec-
teur le premier levier de di-
versification de croissance et
le premier gisement d’em-
plois à l’horizon 2023. L’ini-
tiative pour le

développement durable de
l’huile de palme en Afrique, à
laquelle le Gabon a formelle-
ment adhéré en novembre
2016, constitue, à n’en point
douter, un outil important
de soutien à la mise en
œuvre du plan opérationnel
Gabon-vert, composante es-
sentielle du Plan stratégique
Gabon émergent (PSGE),
tout ceci en conformité avec
les conventions internatio-
nales dont notre pays est si-
gnataire », a indiqué M.Manfoumbi.

L’engagement du Gabon
Atelier national sur l’initiative de développement durable du palmier à huile en Afrique (TFA 2020)
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Le ministre en charge de l'Agriculture, Yves Fernand
Manfoumbi, lors de l'atelier.
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